
[image: couverture]



		
			Bernard Pascuito

			Football, la mauvaise passe

			
				
					[image: ]
				

			

		

	
		
			© Éditions First, un département d’Édi8, Paris, 2016

			12, avenue d’Italie

			75013 Paris – France

			Tél. : 01 44 16 09 00

			Fax : 01 44 16 09 01

			Courriel : firstinfo@efirst.com

			Internet : www.editionsfirst.fr

			ISBN : 978-2-7540-7364-6

			ISBN Numérique : 9782412015223

			Dépôt légal : juin 2016

			Ouvrage dirigé par Laurent Boudin

			Correction : Nathalie Reyss

			Production : Emmanuelle Clément

			Mise en page : Christine Cameau

			Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

		

	
		
			PREMIÈRE PARTIE

		

	
		
			CHAPITRE 1

			UN MONDE SANS ILLUSION

			La FIFA a un nouveau président, Joseph « Sepp » Blatter est parti à la retraite, Michel Platini est hors jeu et un bon nombre d’escrocs un peu plus visibles que les autres sont en prison. Ils étaient tous, bien sûr, des cadres importants du football, liés à la FIFA, des patrons de confédérations et fédérations, et ils en ont tellement fait qu’on est venus les arrêter un beau matin tandis que d’autres parmi leurs congénères, plus malins ou en tout cas plus discrets, restent à l’abri des poursuites, tremblotant un peu mais en se disant que tout cela passera.

			150 millions de dollars, c’est à peu près la somme détournée par ces gangsters en gants blancs. Et encore, on limite l’action et les dégâts à la seule FIFA.

			Nous n’allons pas nous illusionner et nous faire croire que l’arrivée de Gianni Infantino à la tête de l’institution va tout changer. En fait, ça ne changera rien.

			Comme tous les candidats à l’élection de 2016, ce nouveau chevalier blanc a travaillé avec Sepp Blatter pendant des années et il était le collaborateur de Michel Platini à l’UEFA. Un monde qui n’est pas plus propre que celui de la FIFA.

			Si parfois les méthodes divergent, l’argent s’accumule, pourrit souvent les uns et les autres : corruption, racket, chantage, détournements, tricheries, tout y passe et ce n’est pas un nouveau président qui pourrait subitement changer cela, si on ne renouvelle pas toutes les structures.

			Depuis plus de vingt ans, le football vit une longue et tragique descente aux enfers, une dérive crapoteuse qui n’épargne ni les institutions ni les hommes. Le néant n’est pas loin, une forme de folie guette, et l’envie est furieuse d’aller chercher d’où vient le venin qui, jour après jour, est en train d’assassiner le plus beau jeu du monde.

			On vous dira parfois que le scandale touche aussi des sports comme le tennis, le cyclisme, le rugby, le hand-ball, l’athlétisme… et qu’on n’en fait pas des « une » de journaux pour autant. C’est vrai, et cela tient au fait que tout ce qui se passe dans le football est démesuré, à commencer par le nombre de joueurs qui gagnent des sommes folles, qui sont dix fois, cent fois, plus nombreux que les pratiquants d’autres sports. L’argent coule à flots, dévergonde tout, alimente tous les excès et les vices, devient un moyen et une fin, une manière de se comporter et de se déliter.

			Certes, l’argent abonde dans d’autres sports, comme le tennis, l’automobile, le golf, mais sans que l’on puisse dire que c’est vers ces sports que se précipitent les masses pour y trouver des émotions inoubliables.

			Les footballeurs gagnent de l’argent, de plus en plus, qu’ils soient géniaux, très bons ou simplement moyens. Ils gagnent énormément, trop sans doute (mais qui connaît la mesure idéale ?), et ils sont très nombreux à en gagner, mille fois plus que des tennismen, des golfeurs ou des coureurs de F1, cent fois plus que des basketteurs.

			Que représente la NBA par rapport aux dizaines de championnats de football à travers le monde qui drainent des millions de spectateurs et des milliards d’euros de droits télévisés ?

			Le football, devenu fou de son succès, de sa richesse, de sa gloire ? Le raisonnement est un peu court, pour ne pas dire simpliste.

			« La vérité, c’est que c’est un sport auquel on ne pardonne rien parce qu’il est l’activité humaine la plus scrutée, celle qui attire devant les spectacles qu’elle offre à des millions de spectateurs et à des centaines de millions de téléspectateurs », précise Pape Diouf, ancien président de l’OM1. Ce n’est pas banal. C’est aussi une épée de Damoclès qui se balance au-dessus de sa tête. Une loupe qui a tendance à tout grossir.

			Et puis ses représentants les plus clinquants viennent le plus souvent de banlieues en souffrance, de cités dépenaillées, de milieux très défavorisés. Ils n’y ont pas toujours appris les bonnes manières et les bons codes. Enlevés très jeunes à leur milieu familial pour rejoindre des centres de formation où on ne leur enseignera que le football et rien d’autre, ils ne possèdent ni instruction, ni culture, ni savoir-vivre. Et on ne leur a même pas appris que l’argent qu’ils gagneront en masse plus tard ne remplacera jamais toutes ces choses qui leur semblent sans importance.

			Les plus intelligents s’en sortiront. Les autres, de dérive en dérive, torpilleront leur jeunesse et leur talent sans même s’en rendre compte.

			Nous avons tous du mal à accepter ces dérives comme toutes les autres calamités qui rongent le football, ce dévergondage proche du pourrissement, tant, pour beaucoup, nous le souhaiterions exemplaire.

			Et au nom de quoi d’ailleurs ? De sa popularité ? De sa puissance ? De son universalité ?

			Hélas, s’il suffisait d’être universel pour être parfait…

			Les footballeurs que l’on aime tant, au point de les accabler dès qu’ils mettent un pied de travers, sont généralement des jeunes gens livrés à eux-mêmes, et à des individus qui ne pas tous recommandables. Ceux-là vont changer, se succéder, s’agglomérer, s’opposer, qu’ils soient formateurs, entraîneurs, présidents, agents, conseillers… L’attitude reste la même.

			Trop c’est trop, nous nous le sommes dit souvent ces derniers mois, et la crainte est grande de voir le football avalé, englouti, dévoré (et recraché un jour) par son trop phénoménal succès. Il a grandi, s’est débarrassé de ses contraintes, des injustices qui enchaînaient les joueurs et il est monté si haut qu’il en a le vertige.

			

			
				
					1. Entretien avec l’auteur, 19 janvier 2016, Marseille.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE 2

			« LES FOOTBALLEURS SONT DES ESCLAVES »

			Le monde du football, en France, au milieu du xxe siècle, ressemblait à s’y méprendre à ce qu’était le monde du travail cent ans plutôt. Et les footballeurs de l’époque ressemblaient plus, toutes proportions gardées, à des ouvriers sortis de romans de Zola qu’aux stars dorées croulant sous leurs richesses, qui arpentent les terrains aujourd’hui.

			Pour faire simple, disons qu’ils étaient liés à leur club par des contrats à vie. Ce qui signifie qu’un joueur engagé une première fois par un club ne pouvait plus le quitter avant d’avoir atteint l’âge de 35 ans ! Et qu’en plus, il n’avait son mot à dire sur rien. Dans le cas où le club choisirait de se séparer du joueur, par exemple pour le vendre à un autre club, alors une porte s’ouvrait pour lui, avec l’espoir d’un meilleur salaire et d’une prime à la signature. Mais cela arrivait rarement.

			Le joueur était donc à l’époque complètement lié à la volonté de ses dirigeants, au point que Raymond Kopa, le plus grand d’entre eux en France, Ballon d’or, héros de la Coupe du monde 1958 en Suède, où la France termina troisième, et qui à la fin de sa carrière devint vice-président de l’UNFP2, syndicat des footballeurs professionnels, décida de jeter un pavé dans la mare en lançant une campagne de presse extrêmement violente dont le leitmotiv tenait en quelques mots : « Les footballeurs sont des esclaves. »

			Ils pouvaient en effet être comparés à du bétail et dépendaient jusqu’à à la fin de leur carrière du bon vouloir de ses dirigeants. Même dans un transfert ils n’avaient pas leur mot à dire.

			Il y avait plus fort encore. Le joueur vendu à l’étranger et qui rapportait donc beaucoup d’argent à son club d’origine était quand même traité comme un banni. Ainsi, Raymond Kopa, vendu au Real Madrid où il gagna trois Coupes d’Europe des clubs champions en trois ans, ne put plus jouer en équipe de France parce qu’il évoluait à l’étranger. Pour la phase finale de la Coupe du monde de 1958, la Fédération fit une exception mais cela ne satisfaisait pas le joueur qui souffrait d’être privé d’équipe nationale. Après trois ans à Madrid, Raymond Kopa refusa donc une offre de prolongation de cinq ans du club espagnol pour revenir en France, au Stade de Reims, et retrouver l’équipe de France à plein temps.

			Le scandale créé par Raymond Kopa en 1963, et qui lui valut d’ailleurs plusieurs mois de suspension, fut le détonateur d’un combat terrible avec les autorités du football, que les joueurs finirent par gagner mais seulement à la suite des événements de Mai 1968.

			Ils gagnèrent une plus grande liberté, et surtout, dès 1969, l’instauration du contrat à temps, à savoir que désormais les footballeurs ne dépendaient plus de la bonne volonté de leur club mais qu’ils étaient liés par un contrat sur une certaine durée, par exemple de trois ans, à l’issue de laquelle ils pouvaient choisir leur destin.

			Les dirigeants du football qui eurent bien du mal à accepter la mesure prirent la précaution de faire en sorte qu’il s’agisse d’une mesure provisoire, mise à l’étude. À l’issue d’une période de trois ans, elle pourrait être rediscutée, voire annulée.

			C’est ce qu’ils tentèrent en 1972 : ils voulurent tout simplement revenir à l’ancienne méthode, mais à ne vouloir rien lâcher, ils commirent une erreur fatale. Les footballeurs qui, dans leur ensemble, avaient goûté à la liberté, refusaient de revenir en arrière de quelque manière que ce soit.

			Ils s’engagèrent dans une grève dure avec toujours ce thème claironné par Raymond Kopa, quelques années auparavant : ils étaient du bétail, des esclaves, et ils voulaient cesser de l’être.

			Les « footeux » rebelles finirent par gagner, et le football français entra dans une nouvelle voie, un peu plus conforme à la logique du travail.

			1995 : l’arrêt bosman

			L’organisation du football vacilla de nouveau vers la fin du xxe siècle. Un véritable tremblement de terre. 1995, c’est l’année de ce que l’on a appelé l’arrêt Bosman, du nom de ce joueur belge, retenu prisonnier par son club, alors qu’il n’était plus sous contrat ! Jean-Luc Bosman s’apprêtait à rejoindre un petit club français, l’US Dunkerque, lorsque le transfert capota à cause des exigences de son club d’origine, le FC Liège.

			Tout simplement parce que la loi était ainsi faite, et mal faite : lorsqu’un club n’avait plus un joueur sous contrat, et ne désirait plus l’utiliser, il lui restait tout de même le droit de le vendre, à un prix fixé par lui, ou de s’opposer à ce que celui-ci choisisse un autre club si les conditions ne l’intéressaient pas. Ubuesque !

			Un club restait donc propriétaire alors que le contrat était achevé et même s’il n’avait plus d’intérêt envers sa « propriété » !

			Pour cette raison, Jean-Luc Bosman s’adressa à la Cour européenne de justice. Puis, une deuxième raison, beaucoup plus connue aujourd’hui, motiva son action. À l’époque, un quota de joueurs étrangers, qu’ils soient européens ou pas, était imposé à tous les clubs d’Europe : il leur était interdit d’utiliser plus de trois joueurs étrangers dans leur équipe.

			Jean-Luc Bosman et ses conseils allèrent plaider auprès de la Cour européenne de justice que cette règle était tout à fait injuste pour ce qui concernait les footballeurs européens, puisqu’elle s’opposait à la règle absolue de la libre circulation des travailleurs en Europe. Il gagna la bataille, ce qui permit désormais aux clubs européens d’aligner sur le terrain autant de footballeurs étrangers qu’ils le souhaitaient, jusqu’à onze, à condition qu’ils possèdent un passeport de l’Union européenne. Pour les extracommunautaires, c’est-à-dire les Brésiliens, les Japonais, les Argentins, les Africains, etc. on ne pouvait pas en aligner plus de quatre sur le terrain.

			Les demandes de naturalisation devinrent nombreuses, sans compter que certains joueurs extracommunautaires, notamment les Argentins ou les Uruguayens, pouvaient dénicher assez aisément des grand-mères ou des grands-pères italiens, ce qui leur permit d’acquérir une double nationalité, et donc d’être considérés comme des joueurs de l’Union européenne.

			On en arriva à cette situation un peu grotesque que l’on connaît aujourd’hui, que l’on vit chaque semaine, à savoir que des clubs comme Arsenal, ou encore Manchester City, ou Chelsea, en Angleterre, ou le Paris-Saint-Germain (PSG) en France, alignent sur certains matchs des équipes qui ne comportent pas un seul joueur du pays. Le PSG, pour prendre un exemple plus proche de nous, aligne régulièrement un seul joueur français par match, voire deux au maximum.

			Jean-Luc Bosman gagna donc sur deux tableaux, ce qui n’eut pas que des effets positifs. En ce qui concerne la possibilité pour un joueur d’aller là où il le désire lorsque son contrat est terminé, c’est évidemment une excellente chose, et ça ne faisait alors que réparer une injustice criante.

			En revanche, ce droit, ou plutôt cette obligation de laisser circuler tous les footballeurs européens à leur gré, venait fausser totalement les mécanismes du football. Parce que, forcément, il engendrait une augmentation énorme des transferts de joueurs, avec une suractivité et la prolifération, bientôt, d’agents en tous genres qui avaient tout intérêt à multiplier les transferts, chaque opération leur rapportant de l’argent.

			L’arrêt Bosman fut bien sûr à l’origine de la hausse des salaires des plus grands joueurs, ce qui se comprend, mais par dérivé, il participa aussi de la hausse des salaires des joueurs moyens, ce qui se comprend moins bien.

			Il n’y avait plus de limite au pouvoir de l’argent. Plus on en avait, plus on pouvait acheter les meilleurs joueurs, les plus chers. Les clubs moins riches achetaient à un prix – trop élevé sans doute – des joueurs un peu moins cotés. Puisqu’il n’y avait plus de barrière, on pouvait se servir sans fin dans n’importe quel club d’Europe, comme dans un supermarché.

			Assez vite cette nouvelle disposition a eu des conséquences néfastes sur la qualité globale des championnats. Plus l’argent devenait le moteur de tout, plus cela écrasait des petits championnats, comme ceux de Belgique, de Croatie, de Hollande… qui perdaient toute leur moelle en même temps que leurs joueurs de qualité. D’un autre côté, les gros championnats s’enrichissaient de joueurs attrayants qui leur permettaient de donner du spectacle et d’avoir des résultats. Donc, le déséquilibre s’accroissait…

			Les plus grands championnats possédaient les plus grands clubs, ceux qui pouvaient payer le plus cher. D’autre part, puisqu’il était si facile désormais, quand on était riche, de s’offrir les plus grands joueurs, pourquoi consacrer des équipements, des installations et beaucoup d’argent à la formation de jeunes puisqu’il suffisait d’aller chercher ailleurs les talents, de les acheter à des clubs beaucoup moins fortunés mais beaucoup plus formateurs qui n’avaient plus que cela pour survivre.

			Le marché européen étant vite saturé, les clubs anglais notamment engageant à tour de bras et à des prix de folie les très bons, les moins bons, il fallait aux plus modestes trouver d’autres filières. Par exemple, aller chercher de très jeunes joueurs sud-américains ou africains dont des spécialistes avaient repéré le talent prometteur, et les acquérir à des prix plus que raisonnables, même si cela représentait beaucoup pour eux.

			Ensuite, lorsque le club veut revendre son joueur, il peut faire une énorme plus-value. C’est ainsi que le club portugais de Porto fonctionne, depuis des années, allant chercher en Amérique du Sud le plus souvent des joueurs assez jeunes, qu’il paie très peu cher, et qu’il revend en multipliant le prix par quatre, cinq, six, le plus souvent d’ailleurs à des clubs français, notamment l’OM !

			Cette manière de faire, parfaitement légale, nécessite évidemment beaucoup de travail des envoyés du club, lesquels connaissent bien le football, et repèrent les talents. C’est donc toute une activité qui permet à un club comme Porto, ne bénéficiant pas des mêmes revenus de droit de télévision que les clubs anglais, italiens, allemands, de continuer d’être compétitif.

			Depuis deux saisons, cette expérience initiée par le club portugais semble avoir « contaminé » l’AS Monaco, qui achète beaucoup de joueurs, les revend, prend des inconnus de qualité, les revend, refait son équipe chaque année. Encore une fois, c’est tout à fait légal, mais nous ne sommes pas certains que la philosophie du football ne soit pas dévoyée dans cette manière de faire. On a l’impression quand on voit Monaco ou Porto d’avoir affaire à des immenses supermarchés où l’on achète des produits, que l’on revend plus cher qu’on ne les a payés…

			Tout cela n’est pas très moral, mais c’est encore loin des tricheries énormes auxquelles se sont livrés certains clubs, comme Saint-Étienne il y a une quinzaine d’années.

			C’était au cours de la saison 2000-2001 et la foudre s’est abattue sur les Verts, club glorieux du football français, soudain convaincu d’avoir triché sur la nationalité de certains des joueurs qu’il avait engagés. Ce fut l’affaire dite des faux passeports.

			Ne voulant pas se restreindre au nombre maximal de quatre joueurs extracommunautaires admis dans les effectifs professionnels, Saint-Étienne avait imaginé alors de faire jouer des étrangers non communautaires, en l’occurrence les Brésiliens Alex et Aloisio, en les munissant de faux passeports portugais ! L’Ukrainien Levytsky était doté, quant à lui, d’un faux passeport grec !

			Pas vu pas pris. En l’occurrence, Saint-Étienne fut pris et écopa de sept points de pénalité en championnat, ce qui provoqua sa relégation en division inférieure.

			Il n’y a pas si longtemps encore, un certain nombre de joueurs argentins qui évoluaient en Europe ont été convaincus d’irrégularités au moment de leur naturalisation italienne.

			Il apparut bientôt que ces nouvelles dispositions finissaient par avoir la peau des championnats les plus faibles, condamnés à perdre leurs meilleurs joueurs sans pouvoir s’en offrir d’autres.

			C’est ainsi que des clubs qui ont longtemps fait partie du gratin européen sont aujourd’hui relégués au deuxième, voire au troisième plan. L’Ajax d’Amsterdam, trois fois vainqueur de la Coupe d’Europe des clubs champions, le Benfica de Lisbonne, Porto, le Celtic Glasgow et le FC Steaua Bucarest, anciens vainqueurs, ne sont plus des clubs qui comptent.

			L’argent est donc devenu roi. Il est le nerf de la victoire, quelles que soient les situations. C’est un cercle vicieux : si on a de l’argent, on achète les meilleurs joueurs, on obtient les meilleurs résultats, on se qualifie facilement pour la Ligue des champions, qui va vous rapporter encore plus d’argent et des droits télévisés à la pelle.

			Lorsque plusieurs équipes d’un même championnat sont dans cet état de richesse, le championnat devient d’autant plus attractif qu’il se joue chaque semaine des matchs parfaitement passionnants. Tout cela engrange encore plus d’argent et permet d’attirer encore plus de stars du football, de gagner de plus en plus de compétitions, et d’augmenter sans fin ses revenus…

			L’exemple symptomatique, c’est évidemment le Championnat d’Angleterre. Un Championnat d’Angleterre dominé par quelques équipes, notamment Chelsea, les deux Manchester, United et City, et Arsenal, et un peu plus loin, des équipes comme Liverpool et Tottenham. Une fois tous les vingt ou trente ans surgit une exception, comme en 2016, Leicester. On peut vraiment parler d’exception, car depuis vingt ans Manchester United et Arsenal, et plus récemment ces nouveaux riches que sont Chelsea et Manchester City, ont trusté les titres de champion. Pas de place pour les autres.

			En outre, la Premier League se voit attribuer chaque année quatre places, dont trois directement en Ligue des champions, ce qui renforce encore sa puissance, la puissance des clubs élus, et c’est un nouvel aspect du football d’aujourd’hui, gangrené et en même temps porté et vivifié par l’argent.

			C’est un fait : le championnat le plus intéressant au monde, celui que l’on veut voir partout, que ce soit à New Delhi, à Tokyo, à Pékin, New York, ou partout en Europe, c’est le Championnat anglais. Il reçoit une manne tellement importante qu’elle se calcule en milliards d’euros, et permet au dernier club de la Première ligue d’avoir des ressources et un budget bien plus importants que le troisième club du Championnat de France.

			Dernier volet de l’influence de l’argent : l’apport de milliardaires ou d’entreprises d’État pour venir supporter et enrichir des clubs historiquement banals. En Angleterre, on peut citer Chelsea et Manchester City, qui ont bénéficié il a y a une dizaine d’années maintenant des centaines de millions d’euros de mécènes, tels le Russe Roman Abramovitch pour Chelsea et le Abu Dhabi United Group pour Manchester City. En France, le PSG a changé de dimension grâce aux subsides venus du Qatar, il y a quatre ans.

			Il y a une quinzaine d’années, la Coupe des clubs champions est devenue la Ligue des champions. Et on a commencé à multiplier, à l’intérieur de poules de quatre équipes, des matchs aller-retour qui n’en finissent plus et qui ne représentent pas un énorme intérêt si ce n’est de faire de l’argent, encore et toujours, et d’être tous télévisés.

			Ces chocs que l’on présente comme des événements, par exemple Barcelone-PSG ou Milan AC-Real Madrid, dans des matchs de poules comptent en fait pour du beurre, car on sait très bien que les deux équipes se qualifieront à la fin et que les choses sérieuses ne commenceront qu’ensuite, à partir des huitièmes de finale. Donc, en multipliant ces matchs grâce au nouveau format de la Ligue des champions, on a encore fait exploser les droits télévisés, et du même coup accru l’inégalité en Europe. Pour le dire simplement, ce sont toujours les plus riches qui gagnent de plus en plus…

			Entre des Championnats d’Allemagne, d’Angleterre, d’Espagne, où il y a trois qualifiés automatiques, et des pays comme la Belgique, le Danemark, la Suède, la Croatie, la Roumanie, la Suisse, dont le champion doit passer par des matchs préliminaires et des barrages pour espérer se qualifier, la différence de traitement est considérable.

			Ainsi, Arsenal, depuis plus de vingt ans, n’a pas manqué une Ligue des champions. Pour Barcelone ou le Real Madrid, voire le Bayern de Munich, la question ne se pose même pas. Elle pouvait se poser à l’époque où n’était qualifié pour la Ligue des champions que le champion de son pays, ce qui relevait d’une certaine logique.

			Il pouvait arriver un accident une année, et du coup le Bayern, le Real, le Barça, ou la Juventus ne pouvait pas y accéder. C’était un coup très dur pour l’économie du club en question. Aujourd’hui, on en est au risque zéro… À partir du moment où l’on vous donne trois places d’accession directe, plus une place par l’intermédiaire des barrages, l’accident ne peut plus arriver.

			Le cercle vicieux n’en finit pas de tourner.

			Peu à peu, la morale s’est dégradée puis a disparu.

			Restent corruption, racket, tricheries, mensonges. Les hommes sont bien sûr les premières victimes. Comment peut-on espérer qu’un joueur puisse s’attacher à un club quand il est susceptible d’être débarqué très rapidement si l’on ne veut plus de lui pour telle ou telle raison ? Sachant qu’il a lui-même la possibilité de ne pas respecter son contrat en cas de proposition alléchante ailleurs, ou s’il est soudain tenté par une autre aventure.

			On sait aujourd’hui que lorsqu’un club prolonge de trois ans un joueur qui, dans un an, sera en fin de contrat, ce n’est sûrement pas parce qu’il veut le garder trois ans de plus. C’est dans l’idée de le vendre et d’en tirer un profit maximum.

			De la même façon, un joueur qui veut obtenir une augmentation conséquente de son club va la négocier : « Je veux bien prolonger mon contrat de deux ans, voire de trois ou quatre ans, mais vous augmentez mon salaire. Si vous n’êtes pas d’accord, si vous ne voulez pas m’augmenter, mon contrat se termine dans un an, à partir de là je serai libre de partir où je voudrai sans que cela vous rapporte un centime. »

			C’est aussi cela la conséquence de l’arrêt Bosman. Et ce n’est rien de dire que la face des rapports clubs-joueurs en a été changée. Chacun ne pense plus qu’à son intérêt, n’agit qu’en fonction de son intérêt, toute idée de fidélité, de respect entre les parties a été bannies depuis longtemps. On voit arriver de partout et de nulle part des agents qui viennent prendre des commissions exorbitantes. Plus personne ne contrôle cela, chacun se sert, se gave autant que possible, parfois sur le dos des joueurs insuffisamment protégés la plupart du temps, des personnages douteux rôdent autour des clubs et des joueurs, le « milieu » n’est jamais loin…

			Le plus étonnant dans tout cela, c’est que lorsque la bombe a explosé il y a un an, ce n’est ni l’Europe ni l’UEFA qui ont sauté, mais la FIFA, l’organisme qui régit le football mondial.

			Ce n’était certes pas une mauvaise chose que de s’attaquer à la corruption qui gangrène tant de confédérations et de fédérations à travers le monde, mais ceux qui aiment le football auraient préféré que l’opération mains propres ne s’arrête pas là…

			

			
				
					2. Union nationale des footballeurs professionnels.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE 3

			27 MAI 2015

			C’était un joli mois de mai, à Zürich, toute frémissante, alors que se profilaient le 65e congrès de la FIFA et l’élection présidentielle qui devait le clôturer.

			Sepp Blatter, l’inamovible président depuis 1998, postulait à un cinquième mandat et malgré son âge, 79 ans, les attaques de plus en plus pressantes contre sa gestion et sa personne, il n’était pas question qu’il puisse être battu.

			Ce 29 mai 2015 sonnerait l’heure d’un triomphe pour le Suisse, d’autant que ses adversaires faisaient figure de fantoches, au mieux, les plus susceptibles de le contrer – le Français Michel Platini, par exemple – ayant préféré renoncer comme à chaque fois, avant de se lancer dans un combat perdu d’avance.

			Dans leur hôtel de luxe, au bord du lac, dont les chambres ne coûtent pas moins de 1000 € la nuit, les dignitaires de la FIFA ont retrouvé leurs petites habitudes et leur confort. Une dernière nuit dans un beau cinq-étoiles…

			Le 27 mai 2015 aux premières heures du jour, des policiers suisses en civil, opérant à la demande des autorités américaines, pénétrèrent dans le luxueux hôtel Baur, pour y interpeller et emmener, manu militari, six élus de l’instance du football mondial, la FIFA. Un septième fut interpellé plus tard dans la journée.

			La foudre venait de s’abattre sur la FIFA. Brutale. Mortelle. Imprévisible.

			Les sept hommes arrêtés sont soupçonnés d’avoir perçu des dessous de table de plusieurs dizaines de millions de dollars, depuis le début des années 1990 jusqu’à nos jours. Aussitôt placés en détention, ils font l’objet d’une demande d’extradition américaine.

			Les chefs d’accusation, nombreux, portent, entre autres, sur des attributions de Coupe du monde, de droits de marketing et de télévision, des escroqueries par voie électronique, des faits de racket et de blanchiment d’argent.

			Tous devaient assister au congrès de la FIFA, précise l’Office général de la justice (OFJ) suisse qui a procédé aux interpellations à la demande du ministère de la Justice américain, lequel insiste sur le fait que Sepp Blatter n’est aucunement visé par cette action.

			Le communiqué de l’OFJ est clair : « La police cantonale zurichoise a arrêté aujourd’hui sept fonctionnaires du football. L’ordre d’arrestation de l’OFJ se fonde sur une demande des autorités américaines. Le parquet du district Est de New York enquête sur ces personnes qu’il soupçonne d’avoir accepté des pots de vin, des commissions depuis le début des années 1990 jusqu’à ce jour. »

			Les États-Unis peuvent se mêler de cette affaire – ce qui peut paraître surprenant – parce que la loi américaine accorde au département de la Justice une large autorité pour mener des investigations contre des individus étrangers, vivant à l’étranger – ce que les procureurs ont utilisé à de multiples reprises dans le cas de terrorisme international. Ces affaires peuvent reposer sur les connexions les plus minimes, comme l’utilisation d’une banque américaine, ou d’un fournisseur d’accès Internet (FAI) américain.

			En l’occurrence, il est acquis que des paiements auraient transité par des banques américaines, selon l’OFJ. Ordre est donc donné d’agir partout contre les personnes impliquées.

			Simultanément, deux enquêtes sont ouvertes. La première est menée par les autorités suisses et vise principalement le choix des hôtes pour les Coupes du monde 2018 et 2022.

			La seconde est dirigée par le département américain de la Justice. Elle a déjà permis l’arrestation des sept personnes en question ce mercredi, et l’inculpation de sept autres, accusées de corruption, fraude électronique et blanchiment d’argent.

			Les sept hommes arrêtés à Zürich ce 27 mai sont :

			Jeffrey Webb, 50 ans, des Îles Caïman, l’un des hommes les plus influents de la FIFA. Tout d’abord parce qu’il en est vice-président, membre exécutif, mais aussi parce qu’il est le président de la confédération de football d’Amérique du Nord, d’Amérique centrale et des Caraïbes (la CONCACAF), l’une des six confédérations 3 qui regroupent de nombreuses fédérations suivant leur zone géographique.

			En 2012, Jeffrey Webb avait succédé au pied levé à Jack Warner, l’ancien président déshonoré de la CONCACAF. Dès son arrivée, Webb a lancé un rapport d’intégrité et un audit sur les activités de son prédécesseur, qui a conclu qu’il y avait eu « de sérieuses erreurs de direction et que des millions de dollars de fonds avaient été mal utilisés. » C’est aussi un ancien membre du comité de la FIFA sur la transparence et la conformité, et il s’est beaucoup battu pour que soit publié le rapport Garcia, ce procureur chargé par Sepp Blatter d’enquêter, notamment, sur l’attribution de la Coupe du monde 2022 au Qatar.

			Après avoir assuré l’intérim de Jack Warner pendant deux ans, Jeffrey Webb, le prodige, est logiquement élu le 23 mai 2014 à la présidence de la CONCACAF. Mieux, Sepp Blatter laissait régulièrement entendre depuis deux ans que Jeffrey Webb serait sans doute le mieux placé pour lui succéder. Directeur d’une banque des Îles Caïmans, copropriétaire d’une chaîne de boulangerie, il était jusqu’à ce 27 mai 2015 l’homme qui montait irrésistiblement…

			José-Maria Marin, 83 ans, du Brésil. Ancien président de la Fédération brésilienne de football, remplacé en 2015 par Marco Polo Del Nero et actuel membre du comité d’organisation de la FIFA pour les tournois olympiques. Il a également été gouverneur de l’État de São Paulo entre 1982 et 1983, alors que le Brésil était encore une dictature militaire.

			Eugenio Figueredo, 83 ans, de l’Uruguay. Cet ancien footballeur est encore au moment de son arrestation, vice-président de la FIFA et membre du comité exécutif. À l’heure où s’achève son mandat – deux jours plus tard –, il a choisi de tirer discrètement sa révérence. Sans bruit et sans scandale. C’est raté. L’homme fort du football sud-américain a été président de la Fédération uruguayenne de 1997 à 2006, vice-président de la CONMEBOL entre 1993 et 2013 et président du comité d’organisation de la Coupe du monde au Brésil.

			Eduardo Li, 56 ans, du Costa Rica. Ingénieur de formation, homme d’affaires, président de club, sa carrière prend un tour plus flamboyant lorsqu’il devient, en 2007, président de la Fédération du Costa Rica. IL est réélu en 2011 et, deux ans plus tard, devient membre exécutif de la CONCACAF. Son heure de gloire sonne lorsqu’en avril 2015, il intègre le comité exécutif de la FIFA où il représente désormais sa confédération… À peine plus d’un mois pour se réjouir avant d’être embarqué vers la case prison.

			Julio Rocha, 64 ans, du Nicaragua. La justice suisse précise qu’il est l’ancien président de l’Union d’Amérique centrale du football (UNCAF) et ancien président de la Fédération nicaraguayenne (depuis 1985) dont il a démissionné en 2012 pour prendre en charge le développement du football pour la FIFA. Ce qui est moins mis en avant, c’est son côté trouble. C’est un homme sur lequel pèsent beaucoup de soupçons, notamment de matchs truqués de la sélection nationale, en relation avec des casinos asiatiques. Il semble aussi avéré que la participation de l’équipe des moins de 20 ans du Nicaragua à un tournoi au Venezuela ait été financée par des fonds occultes�

			Costas Takkas, 58 ans, du Royaume-Uni. C’est l’ancien secrétaire général de la Fédération des îles Caïmans, dont Jeffrey Webb est le président. Il fait partie des onze personnes bannies par la FIFA – mais jamais poursuivies – qui sont désormais mises en cause par l’enquête.

			Raphael Esquivel, 68 ans, du Venezuela. C’est le président de la Fédération vénézuélienne de football depuis 1988… Les médias sud-américains ont souvent souligné son train de vie luxueux et il a déjà été accusé de corruption en lien avec ses activités au COMNEBOL (la confédération sud-américaine) dont il est vice-président. Ce chef d’entreprise ambitieux qui ne s’embarrasse pas de principes a permis à son pays d’organiser la Copa America en 2007. Parmi ses « casseroles » : en 2005, un ancien directeur adjoint de la Fédération vénézuélienne a déposé une plainte pour corruption contre lui. Certes, il a été blanchi mais pas innocenté aux yeux de tout le monde. Son ultime souhait était de se retirer après avoir achevé son mandat à la Fédération vénézuélienne en 2017. Au lieu de cela il se retrouve dans une prison américaine après avoir accepté, en septembre 2015, son extradition de la Suisse vers les États-Unis.

			Deux autres hommes sont poursuivis par la justice américaine, même s’ils ne faisaient pas partie de la rafle du 27 mai. Il s’agit de Jack Warner et Nicolas Leoz.

			Jack Warner, 72 ans, de Trinité-et-Tobago, est l’ancien président de la CONCACAF (1990-2011), vice-président et membre du comité exécutif de la FIFA. Le palmarès d’escroc de ce politicien, ancien ministre de la Sécurité nationale, écrase la concurrence dans ce domaine. Il est poursuivi par la Justice américaine pour paiements illégaux, racket et blanchiment d’argent. « 150 millions d’euros en pots de vin et commissions auraient été versés pour obtenir des droits de marketing et médias lucratifs pour des tournois internationaux de football », selon Loretta Lynch, la procureure de Brooklyn, et la Justice fédérale américaine.

			L’acte d’accusation affirme aussi que Jack Warner a reçu dix millions de dollars du gouvernement sud-africain, en échange de trois voix en faveur de la candidature de ce pays à l’organisation du mondial 2010… Selon le département de la Justice, il n’en était pas à son premier mauvais coup : « M. Warner a entre autres sollicité et obtenu des pots de vin (notamment un million d’euros de la part du Maroc) dans le cadre du processus d’attribution de la Coupe du monde 1998. »

			Il a agi en toute impunité pendant de longues années jusqu’à ce qu’il soit soupçonné d’avoir soudoyé des responsables caribéens pour soutenir, en 2011, la campagne présidentielle de son ami Mohamed Bin Hammam (lui-même radié en 2012), contre Sepp Blatter. Suspendu, il entre en furie devant le comité d’éthique et menace la FIFA d’un véritable tsunami. Pour commencer, il accuse Sepp Blatter d’avoir fait un don illicite d’un million de dollars à la CONCACAF, avant d’être obligé de démissionner, Blatter ayant été blanchi. Warner devait bénéficier d’une certaine tranquillité : « Toutes les procédures menées à son encontre par la commission d’éthique sont closes, et la présomption d’innocence demeure », explique un communiqué stupéfiant de la FIFA.

			Après, on n’entendra plus parler de lui jusqu’à novembre 2014, lorsque son nom revient sur le devant de la scène, dans le cadre du rapport Garcia sur les conditions d’attribution des Coupes du monde 2018 et 2022.

			Régulièrement, il affirme n’avoir plus rien à faire avec la FIFA mais se trouve pourtant à Zürich le 27 mai, à la veille du congrès…

			Nicolas Leoz, 86 ans, du Paraguay. Ancien président de la COMNEBOL (1986-2013), président de la Fédération paraguayenne et ancien membre du comité exécutif de la FIFA. Son nom été mêlé à plusieurs affaires de corruption par le passé, notamment en 2010 lorsque la BBC l’avait accusé d’avoir reçu des pots-de-vin lors de l’attribution des droits de télévision de la Coupe du monde durant les années 1990. Il a renoncé à la présidence de la CONMEBOL après avoir reconnu avoir effectivement touché des pots-de-vin lors des Coupes du monde 2002 et 2006, via la société ISL.

			Comme pour Jack Warner, la FIFA n’a engagé aucune procédure.

			Faute avouée, faute pardonnée ?

			C’est un peu plus complexe. La FIFA estime simplement qu’elle n’a pas à poursuivre quelqu’un qui est sorti de l’institution de sa propre initiative ou parce qu’il a été radié…

			Sans doute pas d’accord, la justice américaine décide, dès le 27 mai 2015, de lancer un mandat d’arrêt international à son encontre.

			Ainsi, Mohamed Ben Hamam, 66 ans, du Qatar, candidat à l’élection présidentielle de la FIFA, en 2011. C’est à cette occasion qu’il a triché en achetant des voix de manière illicite face à Sepp Blatter. Pris la main dans le sac, l’ancien président de la Fédération qatarienne (1992-1996) et membre du comité exécutif de la FIFA depuis 1996, fut reconnu coupable, en juillet 2011, et banni à vie par la commission d’éthique. Après que son appel devant le tribunal arbitral du sport (TAS) a été entendu, il est blanchi en 2012 avant que la FIFA ne le sanctionne définitivement pour un certain nombre de malversations commises au sein de la Confédération asiatique (AFC).

			Pour des motifs à peu près équivalents, Vernon Manilal Fernando, président de la Fédération sri-lankaise pendant vingt ans (1979-1999) puis vice-président de la Confédération asiatique à partir de 2001, a été banni à vie en 2013, convaincu d’avoir tenté d’acheter des voix pour faciliter l’élection de son patron, Bin Hammam, en 2011. Qui se ressemble s’assemble…

			Et puis, le meilleur, celui que l’on garde pour la fin, le champion du monde des coups tordus, traître, faux jeton en chef, en plus d’être l’un des escrocs les plus pervertis que la planète FIFA ait accueillis un jour : Chuck Blazer.

			Jusqu’en 2013, cet Américain de 70 ans a été membre du comité exécutif de la FIFA où il était entré quinze ans plus tôt. En juillet 2015, il est suspendu à vie à la suite d’une enquête qui apporte les preuves qu’il a détourné des millions de dollars à l’époque où il était secrétaire général de la CONCACAF. C’est déjà beaucoup, ce serait même énorme s’il n’y avait pas plus étonnant encore, révélé dans les mois précédents.

			Chuck Blazer, on l’a découvert au mois de mai 2015, est une sorte de repenti malgré lui, qui a accepté de collaborer avec le procureur de Brooklyn pour tenter de sauver sa peau, à partir de 2011.

			Cet obsédé indécent du luxe à tout prix et des folies princières, s’offrant jet et yacht, se vautrant tout au long de l’année dans des palaces, avait poussé la folie jusqu’à loger ses chats, au cœur de New York, dans un appartement tout près de Central Park, pour un loyer – payé en grande partie par sa confédération – de 5 500 euros par mois !

			Trop d’excès finissent par attirer l’attention. Du fisc, par exemple. Lequel décida de lui demander des comptes et commença de se pencher sur les dizaines et dizaines de millions de dollars qu’il avait consciencieusement soutirés à la CONCACAF pendant 21 ans sans les déclarer aux impôts, comme il se doit. Ceux-ci estimaient alors qu’il avait soustrait au moins 39 millions de dollars aux autorités. La prison le guettait, sauf s’il acceptait de jouer les collabos (un rôle sur mesure qui manquait à sa panoplie) et de devenir agent double, ce qu’il fit à partir de 2011. Dans le plus grand secret, comme il se doit. Sinon à quoi bon ? C’est lui qui, pour commencer, pour se chauffer pourrait-on dire, contribua à faire tomber son ancien patron, Jack Warner, tout de suite après avoir démissionné de la CONCACAF. Ensuite, il s’en alla de par le monde, non pas harnaché de micros au point de ressembler à une table d’écoutes, mais avec un seul micro dissimulé dans un porte-clés, pour assurer des rendez-vous avec des « collègues » qu’il enregistrait à leur insu. Il profita ainsi des Jeux olympiques de Londres en 2012, réunissant beaucoup de sommités du sport mondial, pour piéger le patron de la candidature russe pour le Mondial de 2018 et celui de la candidature australienne pour le Mondial de 2022. Dans les années qui suivront, Blazer permettra aux agents fédéraux d’écouter en toute discrétion 44 personnalités de la FIFA, dont Sepp Blatter, et d’être renseignés sur toutes les exactions commises par les uns et les autres.

			Du beau travail, si l’on peut dire, qui a donc permis le coup de filet du 27 mai 2015 à Zürich, plus toutes les autres arrestations et inculpations survenues dans les mois qui suivent. Sur son lit d’hôpital – il souffre d’un cancer du côlon –, Chuck Blazer continue de livrer ses secrets, même si aujourd’hui tout le monde sait qu’il est la « taupe » et que plus personne ne lui parle… Mais il en a tellement engrangé pendant ces années. Jusque-là, il a réussi à éviter la prison, grâce à ses délations et son état de santé, mais cela ne pourra pas durer éternellement.

			Dans les heures qui ont suivi le 27 mai, le travail de Blazer a porté ses fruits ailleurs dans le monde. De l’autre côté de l’Atlantique, à Miami notamment, d’autres suspects ont été perquisitionnés, arrêtés, leurs appartements et leurs bureaux fouillés. Au total, ce sont quatorze personnes, cinq dirigeants de grandes entreprises et neuf officiels de la FIFA qui sont mis en cause. Ce qui est reproché à ces grands dirigeants, c’est d’avoir respectivement versé et perçu des pots-de-vin pour un montant de plusieurs dizaines de millions d’euros. On évoque même la somme de 150 millions d’euros et ce, depuis vingt-quatre ans.

			Ces dessous de table auraient permis aux sociétés visées de décrocher de juteux contrats marketing ou de droits télévisés liés à des compétitions de la CONCACAF, mais ils auraient aussi été versés lors de la sélection du pays hôte de la Coupe du monde 2006, en Allemagne, de celle de 2010 jouée en Afrique du Sud, et au moment de l’élection du président de la FIFA, en 2011.

			La procureure de Brooklyn, Loretta Lynch, entre en jeu pour expliquer ce qui est reproché aux individus pris dans le coup de filet du 28 mai : « Ces personnes ont corrompu les affaires du football mondial pour servir leurs intérêts et pour s’enrichir personnellement. »

			Évidemment, tous les regards se tournent vers Sepp Blatter, le président de la FIFA depuis 1998, le candidat hyper favori de l’élection de 2015 et celui en lequel beaucoup voient le grand organisateur diabolique de toute la corruption qui touche l’institution depuis des années. Beaucoup aimeraient que le problème de la FIFA se résume à Sepp Blatter, mais c’est un vœu pieux, car dès ce 27 mai 2015, et jusqu’à aujourd’hui, il ne se retrouvera jamais dans le collimateur de la Justice américaine. Si les exactions évoquées et qui ont justifié le coup de filet de Zürich existent bien, les preuves existent bien, mais il est évident, sauf pour ceux qui ont envie de penser à tout prix autrement, que Sepp Blatter n’est pas partie prenante dans ces magouilles, même si on peut lui reprocher de les avoir sans doute connues sans les avoir dénoncées.

			Dès lors, la curée peut commencer. Radios, journaux spécialisés ou pas, tout le monde y va de son refrain, de sa vision sur la FIFA.

			Dans ce monde merveilleux du football, il y a donc autant de gens malhonnêtes que dans celui de la politique ! C’est une sacrée surprise…

			Pourtant, ceux qui suivent les « affaires » du ballon rond depuis plusieurs années n’avaient aucun doute, depuis bien longtemps. Dirigeants de confédérations, ou de fédérations, flirtent avec la malhonnêteté et font souvent beaucoup plus que flirter. Ils sont nombreux à s’être enrichis de manière illégale. Ce qui est assez facile dans un système qui laisse beaucoup de liberté aux voyous pour agir en toute impunité.

			Cette impunité semble bien écornée aujourd’hui, la Justice américaine ayant harponné, avec toute la violence dont elle est capable, et fait emprisonner ses premières cibles privilégiées, qui ne sont pas près de retrouver la liberté. Le ministre américain de la Justice a dit très vite deux choses importantes : « Les États-Unis ne lâcheront pas l’affaire, et ne feront preuve d’aucune mansuétude. »

			Il est précisé aussi que Sepp Blatter est hors de cause, jusqu’à présent, pour tout ce qui concerne les faits évoqués.

			Si les Américains ne sont pas prêts à lâcher l’affaire, les Suisses non plus, puisque déjà, dans les jours qui suivent les fameuses arrestations, l’homologue suisse du ministre de la Justice américaine annonce qu’il ouvre sa propre instruction.

			Depuis le célèbre 27 mai 2015 ?

			Bien avant, en vérité. Dès le 18 novembre 2014, et à la demande des États-Unis, sur la base de « soupçons de corruption sur l’attribution des Coupes du monde 2018 et 2022.

			Le mobile ferait presque sourire : on se doutait que les États-Unis n’avaient pas digéré d’avoir perdu l’organisation de la Coupe du monde 2022 au profit du Qatar, on en a maintenant la preuve.

			Sepp Blatter, très touché, très marqué, annonce que d’autres mauvaises nouvelles sont à venir. Dans les mois qui suivent, d’autres grands dignitaires de la FIFA seront arrêtés.

			En attendant, le 29 mai, pourtant, le président Blatter est réélu pour un cinquième mandat qui devrait l’amener jusqu’en 2019. Il aura alors 83 ans.

			Il est réélu mais quelques jours plus tard, il annonce qu’il va démissionner de cette présidence nouvellement acquise et organiser pour la fin février 2016, de nouvelles élections auxquelles il ne sera pas candidat. On comprend que le vieux président a décidé de jeter l’éponge après une dernière victoire.

			Autour de lui tout s’effondre, les anciens « amis » comme Michel Platini qui fut à la fois un soutien, un collaborateur, un complice, pourrait-on dire, se sont, en ces jours noirs, acharnés à sa perte.

			Dans les heures tumultueuses qui ont suivi le 27 mai 2015, Michel Platini, patron de l’UEFA, a d’abord tenté de faire repousser la date de l’élection, puis il est venu demander officiellement à Sepp Blatter de se retirer : « Nous avons été amis, je te le demande en ami, va-t’en. » On ne peut pas faire plus amical…

			Dès qu’il prend la parole, Platini réclame le départ de Blatter et de tous ceux qui salissent la FIFA depuis des années. « Enough is enough ! », lance-t-il.

			Cette affaire, c’est vraiment la goutte qui fait déborder le vase, elle entache trop la FIFA et il est temps de trancher dans le vif pour laisser la place à des gens propres, qui mèneront proprement les affaires de la FIFA.

			Quand on repense à ce qui s’est passé quelques mois plus tard, on a quand même envie de sourire, mais c’est une autre affaire.  

			Lassé de toutes ces attaques et même si, encore une fois, il n’est menacé personnellement en rien, Blatter jette donc l’éponge.

			Il est à la tête de la FIFA en tant que président, depuis 1998, en tant que secrétaire général depuis 1981, et en tant que directeur depuis 1975, 40 ans déjà. Quarante années qui ont mené la FIFA au plus haut, mais qui se terminent bien mal.

			Parmi les raisons évidentes qui poussent Blatter à se retirer juste après sa victoire, il y a la crainte de voir la FIFA abandonnée par ses principaux sponsors. Déjà, Visa, Coca-Cola, McDonald’s ont annoncé que si la gouvernance de la FIFA ne prenait pas une autre allure, ils retireraient leur soutien. Malgré son trésor de guerre (environ 1,52 milliard de dollars !) la FIFA ne peut pas se permettre sur le long terme d’être privée de ses plus importantes rentrées d’argent. Déjà, lorsque les partenaires commerciaux ont fait traîner, en juillet 2015, des paiements pour 550 millions de dollars, la FIFA a frissonné d’un vent de panique et laissé entendre que le FBI était derrière tout ça, faisant pression sur les sponsors…

			Tous les jours, de nouveaux scandales viennent entacher l’image de la FIFA. Platini et son UEFA s’en donnent à cœur joie : avec eux on va voir ce que l’on va voir ! C’est comme si tout le problème du football, tous les scandales financiers qui le souillent depuis des années étaient concentrés sur la FIFA et surtout sur Blatter. Enlevez Blatter, mettez à sa place un Platini qui vous nettoiera ça en deux temps trois mouvements et vous verrez qu’il n’y aura plus de problèmes !

			Certes, il y a autant de corruption à la FIFA que de suicides dans la police ou d’absentéisme dans la fonction publique, mais le football souffre de mille autres maux depuis bien plus longtemps.

			

			
				
					3. L’AFC en Asie, la CAF en Afrique, la CONCACAF en Amérique du Nord, centrale et Caraïbes, la CONMEBOL en Afrique du Sud, l’UEFA en Europe et l’OFC en Océanie.

				

			

		

	

CHAPITRE 4

L’ORIGINE DU MAL

Pour bien comprendre l’histoire de la FIFA, il faut remonter avant sa création. Et se souvenir que depuis toujours, le rôle normatif dans le football était assuré par les Anglais. Et par leur propre Fédération. À tel point que celles des colonies et des condominiums britanniques dépendaient bien sûr de la Fédération anglaise, mais que d’autres fédérations de pays indépendants y étaient aussi enregistrées. Ainsi, la Fédération argentine payait sa cotisation à la Fédération anglaise auprès de laquelle elle était enregistrée.

Plus étrange encore, Zanzibar lui a payé sa cotisation jusqu’en 1977 !

Quand les fédérations de l’Europe continentale ont eu l’idée de créer une structure, elles se sont heurtées à l’hostilité des Anglais : « Ce n’est pas la peine, nous nous occupons de tout et ça fonctionne très bien ainsi. »

Le 21 mai 1904, pourtant, la FIFA est fondée à Paris, l’acte de naissance étant signé par les représentants de sept pays européens : France, Belgique, Danemark, Pays-Bas, Espagne, Suède et Suisse. Le jour même, l’Allemagne annonce par télégramme qu’elle se joint aux sept fondateurs, elle sera suivie bientôt d’autres nations importantes, telle l’Italie.

Le but de la nouvelle association est de permettre au football de s’organiser au plus haut niveau. Et de se dépêtrer de la tutelle gênante d’une Angleterre qui ne veut céder en rien sur ses privilèges exorbitants. Les Anglais agissent en tant que patrons du football mondial et rien ne peut leur faire envisager que leur vision est un peu dépassée… Ils ont créé en 1863 leur propre Football Association et ne voient donc pas l’utilité d’en fonder un nouveau qui remettrait en cause leur leadership. La FIFA s’est donc créée sans eux et contre leur volonté, ce qui a jeté les bases d’une relation œdipienne.
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